
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
Un agent a-t-il droit à des jours d'absence pour conclure un PACS ? 
 
 
 Le pacte civil de solidarité (PACS) est un contrat entre deux personnes majeures, de sexe 
différent ou de même sexe, pour organiser leur vie commune. Il a été promulgué par la loi du 15 
novembre 1999. Il établit des droits et des obligations entre les deux contractants, en terme de 
soutien matériel, de logement, de patrimoine, d'impôts et de droits sociaux. 
 
 Le PACS peut être dissous par la volonté de l'un ou des deux contractants, qui adresse(nt) 
une déclaration au tribunal d'instance. Il est automatiquement rompu par le mariage ou par le décès 
de l'un ou des deux contractants. 
 
 Alors qu'au début des années 2000, se célébraient environ 300 000 mariages et 20 000 PACS. 
Dix ans plus tard, se célèbrent un peu moins de 250 000 mariages et un peu plus de 200 000 PACS. 
 
 Les fonctionnaires bénéficient d'autorisations exceptionnelles d'absence pour des 
évènements familiaux (article 45-6° de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986). Le PACS rentre dans ce 
cadre. Ainsi, la circulaire DHOS/P 1 n° 2001-507 du 23 octobre 2001 et la circulaire n° 002874 du 07 
mai 2001 relative aux autorisations exceptionnelles d'absence et au pacte civil de solidarité précisent 
qu' "il convient de prendre en compte les demandes d'autorisation spéciale d'absence formulées par 
les agents publics partenaires d'un PACS dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
agents mariés par l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 relative aux congés annuels et aux autorisations 
exceptionnelles d'absence." 
 
 Les agents publics pourront donc se voir accorder, à l'occasion de la conclusion d'un PACS, un 
maximum de cinq jours ouvrables, et en cas de décès ou de maladie très grave de la personne liée 
par un PACS, un maximum de trois jours ouvrables, sous réserve de l'intérêt du service.  
 
 Les textes précisent que les demandes d’autorisations exceptionnelles au titre d’un PACS, 
doivent être prises en compte dans les mêmes conditions que celles relatives au mariage de l’agent 
intéressé. En outre, il est possible de cumuler plusieurs absences exceptionnelles pour motif familial 
même après avoir conclu un PACS.  Dès lors, l’agent a la possibilité de bénéficier de 5 autres jours 
ouvrables d’absence au titre de son mariage, postérieurement à ceux obtenus quelques mois plus tôt 
au titre de la conclusion d’un PACS. 
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